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Détention d’une propriété aux États-Unis :
révisez votre stratégie !

Les droits successoraux américains
sont depuis plusieurs années une
préoccupation des résidents canadiens
y détenant une résidence secondaire.
Cette préoccupation s’explique par le
fait que les biens situés aux États-Unis
et détenus par des résidents canadiens
sont assujettis aux droits successoraux
américains au décès du propriétaire, ce
qui peut représenter des sommes
substantielles.

Les actions de sociétés canadiennes
détenues par des individus qui ne sont
pas des résidents ou des citoyens
américains n’étant pas, de façon
générale, visées par les droits
successoraux américains, la stratégie
habituellement recommandée aux
résidents canadiens était d’utiliser une
société comme véhicule de détention
de la résidence. Ce type de sociétés est
communément désigné comme étant
une « société à but unique ».

Au niveau de l’impôt canadien, la
politique administrative de l’Agence du
revenu du Canada (l’« ARC ») était
jusqu’à tout récemment de ne pas
imposer un avantage à l’actionnaire
d’une société à but unique dans la
mesure où certaines conditions étaient
rencontrées.

Cette politique administrative était
appliquée par l’ARC afin d’offrir un
allégement aux résidents canadiens
détenant des biens immeubles aux
États-Unis et se retrouvant en situation
de double imposition suite à l’abolition
en 1972 de l’impôt canadien sur les
biens transmis au décès et de la
Convention fiscale sur les biens
transmis par décès.

De l’avis de l’ARC, le troisième
protocole de la Convention fiscale
conclue entre le Canada et les États-
Unis qui a pris effet le 9 novembre
1995 a réglé le problème de double
imposition pour les biens américains
ayant une valeur inférieure à
60 000 $ US ou pour les successions
mondiales d’un canadien totalisant
moins de 1 500 000 $ US. L’ARC a donc
révisé sa politique concernant l’utili-
sation d’une société à but unique et
n’accordera plus d’allégement adminis-
tratif. L’actionnaire d’une société à but
unique devra dorénavant inclure dans
sa déclaration de revenus un avantage
imposable pour l’utilisation de la
propriété détenue par sa société.

Les arrangements actuellement en
vigueur pourront toutefois continuer
de bénéficier de l’ancienne politique
administrative jusqu’à la survenance
du premier des deux événements
suivants :

• la disposition de la propriété par la
société à but unique;

• la disposition des actions du capital
actions de la société à but unique,
autrement que par un transfert au
conjoint de l’actionnaire.
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L’abolition de la politique
administrative de l’ARC aura pour
effet que les canadiens dont la valeur
de la propriété et/ou la valeur de la
succession est supérieure aux divers
crédits alloués en vertu de la Conven-
tion fiscale conclue entre le Canada et
les États-Unis se retrouveront en
situation de double imposition. Des
structures alternatives à la société à
but unique peuvent toutefois être
mises en place pour contourner ce
problème de double imposition notam-
ment par l’utilisation d’une société de
personnes ou d’une fiducie. L’utilisa-
tion d’une société de personnes
permettra aussi, entre autres, de
bénéficier de la récente baisse aux
États-Unis du taux d’imposition
applicable aux gains en capital lors de
la vente éventuelle de la propriété.

Les règles juridiques et fiscales
régissant la mise en place d’une
structure appropriée sont très com-
plexes. Elles nécessitent une attention
particulière notamment afin de coor-
donner les règles fiscales applicables
au Canada et aux États-Unis. Il serait
bien avisé d’éviter toute solution
n’ayant pas fait l’objet d’une analyse
fiscale et légale exhaustive.
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